Contribution de l’UNIDEN – Mécanisme de capacité – Questionnaire n°2
Dans la continuité des positions exprimées en réponse au questionnaire n°1, l’Uniden souhaite apporter des réponses spécifiquement sur l’Obligation des fournisseurs.
Année de livraison et période de pointe PP1
Année de livraison
Q1. L’Uniden propose que l’année de livraison soit l’année civile, de manière à assurer une cohérence d’ensemble avec le design de la loi NOME.

Cependant, il serait inadéquat de faire porter une garantie de capacité sur deux fractions de deux périodes hivernales successives pour les raisons suivantes :

· modifier le parc de capacités physiques en cours d’hiver (au 1er janvier) serait de nature à fragiliser le système au moment potentiellement le plus critique du point de vue de la sécurité du réseau

· cela pourrait entrainer des distorsions dans la gestion des réserves physiques des capacités saisonnières (réservoirs hydro, stock gaz) qui pourraient s’avérer contre-productives pour la sécurité du système

· un découpage des périodes hivernales pourrait induire une transcription erronée de la réalité climatique des hivers (une année de livraison pourrait ainsi comporter deux épisodes climatiques très sévères se produisant à 11 mois d’intervalle, alors que chacun s’est produit dans une période hivernale différente).
Aussi, le certificat de garantie d’une capacité doit couvrir une période hivernale continue. Il apparait donc primordial et fondateur de rattacher par convention une période hivernale avec une année civile.
L’Uniden propose donc de considérer que les capacités relatives à la période hivernale [n;n+1] soient rapportées à l’année civile n+1. Ainsi, les garanties de capacités devraient être sécurisées par les fournisseurs avant la fin de l’année n (de manière synchrone avec le guichet ARENH de novembre – ce point sera reprécisé dans les réponses suivantes). Cette approche nous parait cohérente avec la logique anticipative de sécurisation de moyens en amont d’une période hivernale.

Période de pointe PP1
Q2. Comme exposé au questionnaire n°1, l’Uniden souhaite que la période PP1 soit définie de la manière suivante :

"PP1 se doit d’être le plus court possible et viser les heures de plus forte consommation au cours de la période hivernale (par exemple 5 heures avec un maximum d’une heure par jour), de manière à être discriminant en maximisant l’obligation, et réduire ainsi le risque de défaillance potentielle du réseau. PP1 est donc connu ex-post, une fois la saison hivernale terminée".

Une telle définition ne donne que peu de signaux pour une gestion préventive des pointes, qui pourraient être subies et constatées ex-post. Par ailleurs, cela rendrait probablement très incertaine toute stratégie de valorisation implicite des capacités d’effacement au travers des réductions d’obligations fournisseur.

L’Uniden propose donc qu’un signal d’alerte PP1 soit émis par RTE en direction des fournisseurs, de manière à constituer une aide à la gestion prévisionnelle & implicite des pointes de consommation. Ce critère pourrait être défini en cohérence avec le besoin de capacité au niveau national.
En pratique, le besoin de capacité maximal est défini par RTE en amont de chaque période hivernale (voir Q7) sur la base du niveau de consommation maximal attendu sur cette période et prenant en compte un coefficient de sécurité (voir aussi Q7). Dès lors, l’Uniden propose que RTE, au cours de la période hivernale, émette un signal d’alerte PP1 avec une semaine d’avance en cas d’identification d’un risque de demande sur 1 heure dépassant 95% du besoin de capacité maximal défini pour la période hivernale concernée. Au cours des jours suivants, ce signal serait remis à jour quotidiennement par RTE en fonction de l’évolution de ses prévisions (étant entendu qu’il s’agit d’une information indicative –qui est dores et déjà publiée et disponible sur le site de RTE- et donc non engageante pour la détermination définitive des heures PP1).
Une définition de la période PP1 plusieurs années à l’avance serait de nature à mobiliser en excès des moyens non strictement nécessaires.
Q3 : voir réponses Q1 & Q2
Q4 : un développement optimal des actions de maîtrise de la consommation à la pointe est par nature favorisé par un nombre d’heures PP1 faible, car il réduira mécaniquement la contrainte sur le consommateur et offrira une moindre résistance à son engagement dans ce type de démarche. De plus, le fait de limiter à une heure par jour les heures PP1 constituera une incitation à la maîtrise de la consommation sur l’ensemble des heures à risque d’une même journée, donc portant sur une durée probablement supérieure, qui s’échelonnera selon les types de consommateurs (par exemple, une usine de fabrication pourra décider de supprimer un poste de travail (> 1h) en cas d’alerte PP1, de manière à assurer avec certitude la réduction d’obligation).

Q5 : La règle préconisée par l’Uniden est celle d’un prorata temporis, ne tenant compte que des changements de portefeuille en cours de période hivernale, quelle que soit la date d’occurrence des heures PP1 au cours de la période hivernale concernée (cf ajustement ex-post de l’obligation).
Consommation constatée et Puissance de référence
Consommation constatée
Q6. La date de limite de cession doit être fixée à la date de début de la période hivernale. Si cette dernière-était fixée au 1er décembre, alors les garanties de capacités pourraient être échangées pendant 15 jours au-delà du dépôt des demandes ARENH pour le guichet du 1er janvier.

Une session de rééquilibrage serait ensuite organisée jusqu’à la fin de la période hivernale en cours afin de permettre aux acteurs (fournisseurs et exploitants de capacité) de s’ajuster.
Q7 : La consommation moyenne PP1 de chaque consommateur est définitivement connue à la fin de chaque période hivernale ; dès lors il est possible de calculer l’obligation fournisseur pour l’année n+1, en utilisant comme Puissance de référence la puissance PP1 de l’année n pour ventiler avec cette clé de répartition le besoin de capacité total identifié par RTE pour l’année n+1. Il serait pertinent que les fournisseurs disposent de cette information au minimum 6 mois d’avance. Compte tenu de la date limite de cession proposée ci-dessus, l’obligation des fournisseurs pour l’année n-1 devrait être notifiée par RTE avant fin mai de l’année n.

Q8 : Oui (cf question suivante). Les échanges ne peuvent en aucun cas se prolonger au-delà de la date de notification des obligations fournisseurs pour l’année suivante (ie les garanties de capacités de l’année n+1 ne sont plus échangeables après la fin du mois de mai de l’année n+1).
Q9 : l’obligation définitive du fournisseur pour l’année n+1 sera connue ex-post, à la fin de la période hivernale [n ;n+1] et sera mise à jour au prorata de l’écart entre PP1 constaté et PP1 ayant servi pour l’établissement de l’obligation notifiée en mai de l’année n.
Pour les télérelévés, les délais ci-dessus sont compatibles avec les délais de publication des données ; pour les profilés, la donnée à prendre en compte sera celle connue à fin avril.
Consommation constatée
Q10. Pas d’avis sur la question. Quel sera le taux de déploiement de Linky à horizon 2016 ? Est-il possible d’équiper de compteurs intelligents en priorité les résidentiels non thermosensibles ? (les autres s’équipant progressivement de boitiers plus intelligents que Linky) ?

Q11 : la normalisation thermique des puissances (que ce soit PP1 ou les capacités thermosensibles) doit être réalisée ex-ante et ajustée ex-post avec la même logique que celle exposée ci-dessus pour l’obligation fournisseur

Q12 : le plus simple sera le mieux, dans la mesure où cette problématique a vocation à rester transitoire (cf compteurs intelligents)
Q13 : Pour les sites de Ps > 1 MW, le gradient doit être individualisé, en deçà, normalisé au sein de classes de consommateurs.

Q14 : oui, c’est une méthode qui est adaptée, dans la mesure où le besoin de capacité généré par un profil consommateur peut dépendre du profil de demande globale. Ainsi un profil de consommation contre-cyclique (ie à faible contribution en pointe) ne devrait générer aucun risque de défaillance supplémentaire s’il est placé dans le contexte global, alors que pris isolément, il induit un besoin de capacité. Compte tenu de la complexité d’une telle méthode, il est fondamental que son utilisation s’accompagne d’une exigence forte de transparence. L’Uniden recommande qu’à minima chaque site visé à Q13 (ie Ps>1 MW) fasse l’objet d’une notification individuelle de l’obligation fournisseur que son profil de consommation génère.

Q15 : Cela est pertinent. La température extrême de référence doit être établie conformément aux scénarii définis dans la méthode du bilan prévisionnel. Le raisonnement doit être symétrique entre consommation et capacité. Une capacité thermosensible doit être certifiée en regard de son potentiel atteignable dans les mêmes conditions thermiques que les conditions sous-jacentes au calcul de l’obligation de capacité. Cependant, pour les capacités intermittentes dont le potentiel n’est pas corrélé directement à la température, une approche statistique et prudentielle est indispensable, ce qui semble plus facilement accessible avec la méthode citée en Q14 (qui rend compte de la dimension thermique, mais également des autres dimensions aléatoires ;)
Q16 : RAS

Correction de la puissance effacée d’une capacité d’effacement certifiée
Q17. Tout d’abord, pour éviter tout double comptage, la consommation d’un client ayant participé à la constitution d’une capacité d’effacement doit être corrigée des effacements mobilisés pour remplir les obligations liées au contrat de garantie de capacité et certifiés après contrôle du réalisé. En outre, il doit être possible de prendre en compte des actions de maîtrise de consommation à la pointe de ce même client, si la puissance effacée est supérieure à la capacité certifiée et garantie ; alors la partie en excès peut servir à réduire l’obligation du fournisseur. Les conditions de valorisation des deux actions se différentieront par leur caractère ex-ante/ex-post et implicite/explicite.

Q18 : la thermosensibilité d’une capacité d’effacement certifiée doit être définie dans le contrat de certification. Elle s’applique à l’identique pour la correction de consommation.

Q19 : Il ne doit exister aucune marge de tolérance, ni pour les capacités certifiées, ni pour PP1. La continuité de traitement est assurée par le mécanisme précisé en Q17.
Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs
Prix unitaire de règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs 
Q20 à Q23. Le rééquilibrage en capacité des fournisseurs doit être réalisé en deux étapes :

· étape 1 : en amont –comme proposé à la Q6 -, sur la base d’un mécanisme de marché

· étape 2 : en aval, avec un prix prédéterminé sur la base du prix moyen observé lors des transactions enregistrées entre la notification des obligations aux fournisseurs et la fin de la période de cession des garanties de capacités (dans notre proposition entre fin mai et fin novembre de l’année civile précédant l’année de livraison) auquel une majoration forfaitaire et proportionnelle serait appliquée.
Cette majoration pourrait être nulle en cas de système globalement long, et de 100% en cas de système court (logique progressive et incitative des compléments de prix ARENH).

Détermination de l’écart fournisseur

Q24. Toute marge laissée en aval de la notification des obligations fournisseurs sera à l’origine d’un surdimensionnement inutile et au final plus couteux pour la collectivité, car les acteurs s’efforceront d’utiliser au mieux la marge de tolérance qui leur sera accordée, ce qui pourrait faire peser un risque sur la sécurité d’approvisionnement s’il n’est pas intégré par RTE dans le dimensionnement des obligations.
Le système proposé permet aux fournisseurs de gérer leur risque capacité entre satisfaction des obligations ARENH et en capacité PP1, sur lesquelles il peut se couvrir de manière implicite au moyen de contrats d’effacements. La séquence proposée permet en outre aux fournisseurs d’équilibrer leur couverture en capacité après le guichet ARENH, et donc sur la base d’une prévision solide de leur portefeuille clients.
Q25 a et b : A l’identique des obligations fournisseurs, toute marge laissée en aval de la certification des capacités sera à l’origine d’un surdimensionnement inutile et au final plus couteux pour la collectivité. Donc à Q25, la réponse est non.
ARENH

Q26 : Dans la mesure où l’ARENH correspond à la cession ferme par EDF d’un bloc de puissance constante, la cession des garanties de capacité par EDF doit correspondre aux certificats reçus ex-ante par EDF pour son parc nucléaire à concurrence de la puissance allouée. Les écarts éventuels de capacité sur le périmètre de certification d’EDF ne devront pas impacter la quantité de certificats cédée ex-ante.

Cependant, en raison des mécanismes propres au calcul de l’allocation ARENH et prévus par la loi NOME, deux effets de bords possibles :

· allocation ARENH au 1er janvier inférieure aux demandes au 15 novembre : la prolongation jusqu’à la fin de la période hivernale en cours de la session de rééquilibrage permet de traiter la question
· réalisation ARENH inférieure aux demandes : c’est un risque inhérent à l’obligation, contre lequel le fournisseur peut se couvrir (cf Q24). 
Tarif de cession
Q27 : pas d’avis
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